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Avertissement

Ce livre, écrit avec la plume, la pensée et l’expérience de quatorze « conspirateurs du futur », s’inspire de belles histoires qu’ils ont accepté de livrer dans les deuxième, troisième et quatrième parties de cet ouvrage, sous ma responsabilité. Leur témoignage m’est d’autant plus précieux qu’ils ne partagent pas tous, loin de là, les développements que j’assume, seul et entièrement, des première et cinquième parties. Certains m’ont fait part de leurs critiques et je me suis efforcé d’en tenir compte, notamment sur les questions sensibles de l’intégration des populations immigrées. Ces sujets sont tabous, mais essentiels pour l’avenir de notre pays. La réussite de l’immigration passée et future est le principal défi interne à relever pour que la société française retrouve la confiance et l’harmonie sociale indispensables à la société de projets que nous appelons de nos vœux. Quels que soient les handicaps de naissance et de circonstances, pour ceux qui entendent devenir entrepreneurs de leur vie, l’avenir reste toujours ouvert et à construire. Telle est leçon que j’espère contagieuse deBonnes Nouvelles.





Avant-propos

Il était une fois la France
 des bonnes nouvelles


Il était une fois la France, un pays merveilleux par sa variété géographique et géologique, ainsi que par la richesse de son patrimoine et la diversité de ses traditions culturelles, dont les fromages et les vins ne sont que des témoins bien partiels. Pourtant, si l’on écoute les médias, les sondages et les commentateurs, ce pays est mal dans sa peau. À y regarder de plus près, le pessimisme vis-à-vis de l’avenir, tout comme le rejet de l’économie de marché, font tous deux partie de l’exception française et ne datent pas de la crise de 2008-2010 (la plus sévère que l’on ait eue depuis 1929 !), mais remontent à plusieurs décennies. Cela fait vingt ans que, dans les enquêtes européennes, la moitié des Français déclarent avoir peur de tomber dans l’exclusion. Déjà, avant 1940, le général de Gaulle relevait : « Les Français sont des apôtres du déclin et des nostalgiques de la décadence. » Bref, si la France est bien un mélange par ses origines et les invasions de l’histoire, les Français ne ressemblent plus guère aux Gaulois qui n’avaient peur de rien, sauf que le ciel ne leur tombe sur la tête !

Dès le début de la crise économique et financière qui sévit depuis mi-2008, j’ai donné comme titre « L’avenir en confiance » à la plupart de mes interventions publiques dans les entreprises et les territoires. En effet, il convient de rappeler que la croissance mondiale de la production et des échanges n’a jamais été aussi forte qu’entre 2002 et 2007. On a pu parler de nouvelle Belle Époque et, depuis la fin du XXe siècle, on peut avancer que nous avons connu une période de croissance et de développement (en Chine notamment, mais pas seulement) sans précédent dans l’histoire de l’humanité. En 2011, la croissance est revenue à l’échelle mondiale, elle reprendra aussi en Europe, mais probablement de façon plus molle et inégale entre les pays en raison du vieillissement, de la saturation des marchés et des déficits publics à résorber pour retrouver une croissance plus saine. La mutation des rapports de force entre puissances est plus profonde que la crise financière. Comme l’a bien montré Hervé Juvin, c’est à un gigantesque « renversement du monde » que l’on assiste, où la Chine retrouve la place de première puissance économique mondiale qui était la sienne jusqu’au XVIIIe siècle, où le prix du marché ne sera plus le dogme régissant tous les équilibres, où, finalement, le vieux monde doit se rendre compte qu’il n’est plus le modèle dominant1.

On peut aussi craindre que les bonnes intentions concernant la régulation de la finance internationale ne soient repoussées aux calendes grecques. La cupidité de la finance est repartie de plus belle. Ceux qui jouent au casino avec l’argent des autres et disent : « Quand je gagne, c’est pour moi et quand je perds, c’est pour le contribuable » devraient être étroitement surveillés et contrôlés. C’est aussi le caractère extravagant des rémunérations et des intéressements qui pousse au crime et pose la question d’une meilleure régulation. Mais celle-ci passe par la concertation internationale et la volonté de coopération des gouvernements. Même en Europe, celle-ci fait défaut et aurait plutôt tendance à régresser. Au point que certains craignent un éclatement de la zone euro. Au moment où il est demandé aux Français de cesser de vivre au-dessus de leurs moyens, la persistance des dérives financières paraît plus que jamais insupportable2.

Dans les entreprises aussi les écarts de rémunération se sont creusés, dans des proportions excessives par rapport aux inégalités du passé, et il faudrait certainement instaurer une limite aux écarts entre le haut et le bas de l’échelle : de 1 à 100 ou à 400 pour les revenus du travail. Mais certainement pas de 1 à 1 000, voire plus, quand il s’agit de revenus qui dépassent l’entendement3.

Cependant, l’optimisme vis-à-vis de l’avenir reste justifié. Les Français oublient de mesurer le chemin parcouru au cours des dernières décennies, alors que le mot « crise » n’a cessé d’occuper les médias. Le niveau de vie par habitant a augmenté de 50 % depuis 1980 : les logements sans confort, qui représentaient plus du quart du parc total, comptent aujourd’hui moins de 4 %, la surface moyenne par personne (plus de 40 mètres carrés aujourd’hui) a presque doublé et nous avons gagné cinq années d’espérance de vie ! Si les contemporains de la guerre de 1914 revenaient parmi nous, ils nous diraient : « Vous pleurez la bouche pleine », car l’espérance de vie a augmenté de quarante-quatre ans depuis 1900 et le niveau de vie a décuplé !

J’invite ceux qui doutent du progrès et ne réduisent pas, à juste titre, le développement humain au seul indicateur du PIB par habitant, à méditer cette bonne nouvelle : en vingt ans, la qualité de vie des populations s’est améliorée à travers le monde si l’on tient compte aussi de l’espérance de vie et du taux d’alphabétisation4.
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Elle fait partie d’une fratrie de 3 enfants. Parmi ses 20 frères et sœurs, cousins ou cousines germains, l’un est mort quelques jours après sa naissance.
 
	
Elle fait partie d’une fratrie de 2 enfants. Elle connaît tous ses frères et sœurs, cousins ou cousines germains. En effet, la mortalité infantile est quatorze fois plus faible qu’en 1950.
 



	
Les couches en tissu des bébés doivent être soigneusement lavées après chaque usage.
 
	
Les couches absorbantes, après usage, sont mises aux ordures.
 



	
Son frère dort dans un lit-cage que l’on déplie chaque soir dans un coin du séjour.
 
	
Élodie et son frère ont chacun leur chambre.
 



	
En 1950, en France, l’espérance de vie à la naissance d’une femme est de 69 ans.
 
	
En 2010, en France, l’espérance de vie à la naissance d’une femme est de 84 ans.
 



	
Pour une femme ayant atteint l’âge de 60 ans, l’espérance de vie restante est de 18 ans.
 
	
Pour une femme ayant atteint l’âge de 60 ans, l’espérance de vie restante est de 27 ans.
 



	Dans le quartier où elle habite, Françoise connaît des personnes qui ont dû partir soigner leur tuberculose dans un sanatorium (il y en a au moins un par département).

	
Depuis les années 1950, les antibiotiques ont fait disparaître la tuberculose en France et les sanatoriums ont été reconvertis.
 Toutefois, la tuberculose est légèrement réapparue en France en raison de migrations ou sous les effets du sida.
 



	
Dans le quartier où elle habite, Françoise connaît des enfants qui souffrent de la poliomyélite.
 
	
Depuis les progrès de l’hygiène et surtout la vaccination, la poliomyélite a disparu.
 



	
Elle ne connaît que deux de ses grands-parents.
 
	Elle connaît ses quatre grands-parents et même un arrière-grand-parent.




	
Elle entend souvent parler de maladies incurables et connaît plusieurs personnes jeunes décédées suite à une infection.
 
	
Avec le développement des antibiotiques, de nombreuses maladies ne sont plus incurables et cet adjectif est de moins en moins usité.
 



	
Ses vêtements sont lavés dans une lessiveuse. Certaines de ses tantes continuent à aller au lavoir.
 
	
Ses habits sont lavés dans un lave-linge à haute température pour tuer les microbes, puis séchés dans un sèche-linge.
 



	
Une fois par semaine, il faut aller se doucher dans les cabines des bains-douches, car il n’y a pas de salle de bains dans les logements, juste une salle d’eau.
 
	
Il est possible de prendre une douche tous les jours et un bain lorsqu’on le souhaite, puisque le logement est équipé.
 



	
Les ordures ménagères sont mises dans de grosses poubelles rondes en métal, fermées par un couvercle. Le ramassage effectué au petit matin fait beaucoup de vacarme.
 
	
Les ordures ménagères sont triées dans des bacs en matière plastique à roulettes, saisies directement par les camions de ramassage.
 



	
Sa cousine qui vit à la campagne effectue chaque jour plusieurs kilomètres de marche pour rejoindre l’école. Elle apporte un morceau de pain et un bout de fromage pour son déjeuner et, en hiver, un morceau de bois pour nourrir le poêle de la classe.
 
	
Sa cousine qui vit à la campagne bénéficie du ramassage scolaire ; son école est équipée du chauffage central.
 



	
Des biens alimentaires sont conservés dans une glacière et d’autres dans un garde-manger suspendu.
 
	
Des biens alimentaires sont conservés dans un réfrigérateur qui comprend aussi un compartiment congélation.
 



	
Chaque jour, il faut tourner la manivelle du moulin à café pour offrir à la famille un café.
 
	
La cafetière électrique fournit instantanément le café souhaité, chaque membre de la famille choisissant selon son goût.
 



	
Les plumeaux, les balais et la pelle sont les seuls moyens de chasser la poussière et les moutons et il faut fréquemment battre les descentes de lit.
 
	
L’aspirateur avale toutes les poussières.
 



	
Comme il n’y a pas de chauffage central dans l’immeuble, il faut remplir régulièrement de boulets la cuisinière et le poêle à charbon, un Pyrus, avec le seau qu’il faut monter chaque jour, car il correspond à la quantité nécessaire au chauffage d’une journée. Préalablement, il a fallu vider la cuisinière et le poêle à charbon des cendres.
 
	
Après la disparition des poêles à charbon, puis à mazout, vive le chauffage central au fioul, électrique ou au gaz.
 



	
La matinée commence toujours de façon éprouvante car il faut avaler une cuillerée d’huile de foie de morue et, en plus, c’est indigeste.
 
	
On avale la vitamine souhaitée.
 



	
La famille écoute le feuilleton radiophonique de la famille Duraton sur l’unique appareil radio familial.
 
	Il y a la radio, la télévision, l’ordinateur portable et chacun choisit ses préférences audiovisuelles.




	
Il n’y a pas le téléphone et, lorsqu’on veut téléphoner à partir d’une cabine, c’est long, il faut passer par une opératrice et ça coupe souvent.
 
	
Chacun vit avec son iPhone.
 








Bonnes Nouvelles n’est pas une fiction, mais d’abord un recueil de faits et d’actes d’hommes et de femmes de terrain qui, au-delà de toute attente et souvent dans des conditions difficiles, voire sans issue apparente, ont su ne pas se décourager et rebondir à partir d’un projet innovant et ambitieux. C’est parce qu’ils se sont battus qu’ils ont gagné. Il leur a fallu pour cela le temps long d’une – voire de deux – génération pour que la réalité dépasse le rêve. C’est malheureusement ce temps-là qui fait défaut aux politiques et encore plus aux médias soumis à l’impérialisme de l’immédiat et de l’éphémère. La une du journal télévisé de 20 heures, comme les pages d’accueil de nombreux sites Internet, est asservie au flot quotidien des « mauvaises nouvelles » de l’actualité, nationale ou internationale. Les bonnes nouvelles venant de Ploufragan dans les Côtes d’Armor, de Saint-Bonnet-le-Froid en Haute-Loire, de Vivy dans le Saumurois, de Boulleville dans l’Eure ou de Machecoul dans la Loire-Atlantique, et leurs milliers d’équivalents dans les territoires, peuvent heureusement espérer retenir l’attention des journaux régionaux ou du journal télévisé de 13 heures, celui des retraités, des commerçants et des agriculteurs. Pour les politiques, l’avantage des projets d’infrastructures réside dans leur visibilité : on peut par exemple faire de l’ouverture de chaque tronçon d’une autoroute un événement susceptible d’inauguration.

La réalité du terrain dépasse souvent la fiction des rêves et des projets qu’ils suscitent. Le désir est producteur d’avenir et la force des projets est le principal levier pour changer le monde. Qu’on ne se méprenne pas : ce qui m’intéresse n’est pas de promouvoir un quelconque projet de société qui viendrait s’imposer de manière autoritaire aux peuples. Le XXe siècle, avec ses guerres mondiales, ses rideaux de fer et ses génocides, a montré que cette voie était une impasse. Mon projet est aux antipodes de tout sectarisme, qu’il soit rouge, vert ou noir. Ce qui me motive, c’est la liberté des individus et des groupes à se rassembler dans une société de projets animée par les valeurs toujours fragiles de l’humanisme, de la solidarité, du lien social et de l’épanouissement des êtres dans la tolérance de leur riche diversité et dans le souci de préserver l’avenir des générations futures.

Ces vingt dernières années, je me suis recentré sur l’action locale et le développement des entreprises à l’occasion d’une centaine d’interventions annuelles sur le terrain. En parcourant ainsi de part en part la France profonde, j’ai découvert des histoires extraordinaires d’entrepreneurs et d’entreprises qui généralement ne songent même pas à se raconter tellement leur conte de fées leur paraît naturel puisqu’ils en sont les auteurs. Le nez dans le guidon de leur action depuis plusieurs décennies, ils continuent d’avancer sans se rendre compte de la distance parcourue. Le contraste est d’autant plus fort qu’avant de présenter l’image du présent nous rappellerons celle du passé. Les croyants y verront la preuve des miracles. Libre à eux de se précipiter aux pieds de la Vierge à Lourdes. Pour ma part, j’y vois une raison supplémentaire de croire en l’homme.

Chacune de ces belles histoires est autant une « bonne nouvelle » pour ceux qui souffrent, s’inquiètent, voire désespèrent, mais veulent se battre. Ils sauront ainsi que d’autres ont vécu pire avant eux, mais ont rebondi et se sont construit des châteaux qui ne sont pas de sable. Cette métamorphose n’est pas le fruit du hasard : ils ont su transformer leurs faiblesses en forces et les contraintes en opportunités. Bachir Kerroumi, arrivé en France clandestinement, sans argent ni contact, à l’âge de 16 ans, et devenu aveugle à l’âge de 17 ans, est sans doute le plus beau symbole de ce recueil de bonnes nouvelles. Il montre que le handicap est une différence qu’il faut savoir positiver. Son parcours, qui l’a conduit à devenir responsable d’un service économique de la Ville de Paris et à se déplacer dans le métro « les yeux fermés » comme il le dit avec malice, n’est rien d’autre que le fruit d’une volonté farouche et d’un projet construit sur le long terme malgré les embûches. Ce témoignage dérange, car il vient bousculer bien des idées reçues sur les pratiques de gestion sociale du handicap et menace donc tous ceux qui en vivent. Dans toutes ces histoires de projets réussis, on va retrouver des hommes imprégnés de valeurs essentielles comme la ténacité, la confiance, le travail et le plaisir des liens solidaires. Ces conspirateurs du futur ne se connaissent pas, mais ils vont, je l’espère, se reconnaître et donner aux autres l’envie de suivre leur exemple.

L’idée de ce livre vient d’un problème qui, autrement, serait resté non résolu. En effet, pendant plus de dix-huit mois, de 2008 à 2010, j’ai eu le plaisir de présider un groupe de travail commun à l’Académie des technologies, au Conseil d’analyse économique (CAE) et à la Datar sur le thème de « la créativité et l’innovation dans les territoires ». Ce groupe, composé de vingt-cinq experts et acteurs de terrain, a été très prolixe et ne pouvait reprendre, autrement que sous la forme de courts encadrés, ces belles histoires de terrain. Ce rapport officiel publié dans la collection du CAE représente déjà plus de 400 pages dans sa version complète diffusée par La Documentation française6. C’est ainsi qu’est née l’idée de ce recueil de bonnes nouvelles issues du hasard de mes rencontres avec les conspirateurs suivants dont je me suis fait des amis à force de complicité7 :

JEAN-CLAUDE BOULY nous fera rêver avec l’aventure de l’Ardan (Action régionale pour le développement d’activités nouvelles), débutée en Lorraine au début des années 1990 et qui n’a pas manqué de subir des procès bureaucratiques en sorcellerie. Sa ténacité et mon modeste appui, suite à la mission que m’avait confiée Jacques Barrot en 1996 sur les initiatives locales de développement, lui ont permis de traverser les épreuves et de créer en 2000 le Centre national de l’entrepreneuriat, un institut du CNAM basé en Lorraine, à vocation nationale et présent maintenant dans dix régions. Les dispositifs mis en place ont été évalués par l’Insee et s’avèrent tous très positifs en matière de création d’emplois marchands dans les petites et moyennes entreprises. Jean-Claude Bouly est un laboureur qui ne commence pas un sillon sans le terminer. Aujourd’hui, il poursuit sa démarche en exportant ce dispositif en Tunisie, au Luxembourg, aux Antilles et peut-être bientôt au Canada. Mais, surtout, il s’est engagé dans une démarche complémentaire et déterminée d’accompagnement de la formation à la gestion et à l’innovation pour les artisans et petits entrepreneurs. Ces universités des métiers se développent maintenant en partenariat avec le Conservatoire national des arts et métiers où Jean-Claude Bouly a été élu en 2010 titulaire de la première chaire d’artisanat et de gestion des petites et moyennes entreprises. Le CNAM est bien là dans la tradition des « sciences neuves et utiles » voulue par l’abbé Grégoire, son fondateur sous la Convention. Notre première rencontre en 1995 avait été franche et brutale. Après une réunion que j’animais sur les initiatives locales de développement au cabinet du ministre du Travail de l’époque, Jacques Barrot, il m’interpella à la sortie en me demandant ce que je cherchais personnellement dans ce projet, où je n’avais, contrairement à lui et à toutes les autres personnes présentes, aucune légitimité – ce qui était vrai ! Ma réponse spontanée l’a convaincu : « Je le fais parce que cela me semble important. Je n’ai pas d’autre ambition que de mieux comprendre et d’aider à faire bouger les choses dans mon pays et pour cela j’ai de l’énergie à revendre et une force de conviction prête à servir. » Le pacte était scellé, il l’est toujours nonobstant les mauvais augures.

MARJORIE JOUEN, conseillère à Notre Europe et experte du développement local dans l’Union européenne, nous narrera l’histoire de la partie provençale du pôle de compétitivité Parfums, Arômes, Senteurs et Saveurs. Au pied de la montagne de Lure, le pays de Giono, avec ses deux bourgs ruraux de Manosque et Forcalquier, était, jusque dans les années 1970, une terre d’émigration, sans activité industrielle ni vocation touristique majeure. Pourtant, c’est là qu’un petit groupe de jeunes amis, notamment Jacques Bardouin et Olivier Baussan, dotés de diplômes universitaires et unis par un attachement prononcé à leur territoire, vont tenter, avec des fortunes diverses, de créer ou de reprendre de petites entreprises locales. De la tradition ancestrale de distillation et de valorisation des plantes aromatiques et médicinales, et de la typicité d’un terroir aux fortes couleurs (le bleu de la lavande et l’or du blé dur), des senteurs (les aromates et la lavande) et des saveurs (l’olive, l’amande et la truffe), ils vont tirer les ressorts d’une industrie du XXIe siècle axée sur le bien-être et le bien-vivre. Le fleuron en est L’Occitane, entreprise d’envergure mondiale. En vingt ans, grâce à une forte coopération entre les entreprises et leurs dirigeants, entretenue par les compères devenus sexagénaires, un véritable système productif local s’est mis en place ; depuis la production agricole jusqu’à la distribution, il représente aujourd’hui plus de 1 300 emplois directs et 3 500 emplois indirects.

PATRICK NÉGARET, directeur de la CPAM de la Sarthe, qui en quelques années a su faire de ce département, surtout connu pour ses courses automobiles, un lieu d’innovation en matière de santé préventive en associant le public à des campagnes d’information sur les comportements alimentaires et les modes de vie. Ses combats sur la consommation abusive de sel et d’autres éléments dans notre nourriture sont menés chiffres à l’appui. Il a montré qu’il y avait à la clé des dizaines, voire des centaines de millions d’euros d’économie à réaliser dans les dépenses de santé tout en améliorant le bien-être général. Il n’a pas été choisi pour diriger l’une des nouvelles agences régionales de santé, comme il le souhaitait, mais se console en voyant ses propositions servir de référentiel au niveau national. On verra aussi comment, et de façon toute simple, il a réussi à diviser les arrêts maladie dans la Sarthe par trois et sans coercition ni bourse délier.

ANDRÉ MARCON, à Saint-Bonnet-le-Froid en Haute-Loire, avec la fabuleuse histoire de ce village condamné à disparaître, et des frères et sœurs Marcon qui se retrouvent brutalement orphelins en 1968 lorsque le père meurt à 52 ans en pleine force de l’âge. Ils sont sept, dont six en études, car le père ne leur voyait pas d’avenir au village qui se dépeuplait. Ils décident de poursuivre leurs études et de vivre au pays, tout en travaillant comme des diables pour aider leur mère à tenir son petit hôtel-restaurant de village et rembourser les dettes (il n’y avait pas d’assurance décès sur les emprunts à cette époque). Aujourd’hui, notre ami André n’a guère le temps de s’occuper de son hôtel, La Découverte, car il est maire de ce village de 250 habitants qui se repeuple et dont le taux de chômage est nul. André est aussi vice-président du CESE (Conseil économique, social et environnemental) et président de la chambre régionale de commerce et d’industrie d’Auvergne. Son frère Jean-Pierre est député de la circonscription et Régis Marcon a fait école dans la cuisine avec ses trois étoiles au Guide Michelin. Les chambres au décor d’un luxe futuriste, le restaurant réputé et la vue époustouflante de son hôtel-restaurant sur la chaîne des Alpes drainent des clients du monde entier.

PASCAL PELLAN, secrétaire général de la chambre de métiers, à qui l’on doit la résurrection du CFA (Centre de formation d’apprentis) de Ploufragan dans les Côtes d’Armor. Il raconte les quatre temps : celui du constat (effondrement des effectifs et des résultats du CFA), celui du diagnostic (comprendre les causes de l’échec), celui de l’action et enfin celui de la réussite. Ces initiatives ont conduit depuis vingt ans à la création d’un centre d’excellence en matière de formation supérieure aux métiers de la maintenance automobile. L’appui de toute la filière automobile a permis la création du Véhipole consacré à la recherche sur le véhicule et la route du futur. La même volonté innovante s’est déployée sur la formation aux métiers de bouche et maintenant sur les métiers de la construction. La création de Bâtipole a pour ambition d’accompagner la métamorphose de ces métiers en conformité avec les exigences d’efficacité thermique et environnementale de la construction de demain. Le succès est tel que les ministres et Premiers ministres viennent tous voir ce qui s’y passe. Pascal Pellan ne se contente pas d’agir sur place, mais fait école et inspire par ses livres sur l’artisanat de demain toutes les chambres de métiers de France et de Navarre. L’artisanat restera, il n’en doute pas, la première entreprise de France pour l’emploi. Notre amitié est renforcée par le souvenir de mon frère Alain qui me l’avait présenté avant de disparaître trop tôt.

Chacun de ces exemples pourrait nourrir un livre à lui tout seul. Porté par une ambition (forcément vaine) et par une admiration inoxydable des contes et nouvelles de Guy de Maupassant, j’ai demandé à chaque auteur de limiter sa contribution à quelques feuillets et de m’autoriser à livrer une partie de leur intimité avec mes mots. Ils ont tous accepté et je les en remercie. Dans l’esprit des histoires le plus souvent courtes, toujours belles et gaies (celles de Maupassant sont généralement fortes et tristes), et pour renforcer le message porteur d’espoir à un pays qui en a bien besoin, j’ai sollicité quelques autres histoires extraordinaires dont j’avais la connaissance. Au-delà de celle de Bachir Kerroumi déjà citée, on trouvera surtout des histoires d’entrepreneurs :

PASCAL BEILLEVAIRE, qui à l’âge de 20 ans vendait sur les marchés les produits de la ferme de ses parents du côté de Machecoul. Ils possédaient trente vaches dans les marais. Sans autre formation que le bon sens paysan, Pascal quitte la ferme pour les marchés où il vend du lait caillé, du beurre et des fromages au lait cru venus de toute la France. Aujourd’hui, il est le premier traiteur de fromages au lait cru de France et crée de nouvelles spécialités fromagères dans un terroir dont la tradition était tournée vers le beurre salé (héritage de l’exemption de la gabelle dont la Bretagne et Nantes sa capitale historique bénéficiaient). Formé par le Centre des jeunes dirigeants, cet autodidacte s’est toujours fortement investi dans la vie locale. Son entreprise réalise un chiffre d’affaires de 21 millions d’euros, emploie 180 personnes, possède 18 magasins à Paris et va bientôt en ouvrir un à Londres. Sa bonne rentabilité lui permet d’investir chaque année dans sa société jusqu’à 5 % de son chiffre d’affaires. Cet ancien du CJD n’oublie pas l’action militante pour le développement économique. Il est aussi vice-président de sa communauté de communes – en charge de l’économie évidemment.

La famille BOUGRO en Vendée, que nous raconte Patricia, l’une des trois filles. Ce couple de charcutiers de campagne, dont le magasin était situé au bord d’une route en Vendée est parti il y a trente ans à la conquête du monde en commençant par vendre de la charcuterie, puis des pizzas. Aujourd’hui, c’est l’entreprise Sodebo qui est devant nous forte de ses 2 000 employés et de ses usines sur 80 hectares. Elle innove avec ses Pasta Box imaginées avec les employés pour faire face à la crise. Elle tient aussi, quand il le faut, la dragée haute à la grande distribution, comme tout grand industriel de l’agroalimentaire qui se respecte.

La famille CHARVOZ nous emmène en Méditerranée. On rendra visite à Cannes aquaculture. Son fondateur, Jean-Pierre Charvoz, disparu en 2008, était un ancien nageur de combat du 11e Choc. Il a attendu la retraite de chef de chantier dans le bâtiment pour faire de sa passion un métier : la mer. Il laisse en héritage à son épouse Janie et à sa fille Sylvie la première ferme aquacole française pour la production de bars et de daurades. L’entreprise est implantée dans la baie de Cannes, mais aussi à Mayotte où sont expérimentées d’autres productions, ainsi que d’autres modèles de développement local avec les populations. Ce retraité entreprenant a ainsi créé 80 emplois et produit 10 % du marché français de bars et de daurades avec des conditions de traçabilité et de qualité environnementale exceptionnelles.

Pour JÉRÉMY EMSELLEM, la valeur n’attend pas le nombre des années. Il a créé Golden Hook, une entreprise rentable sur le plan social, sociétal et financier. Comment ce jeune étudiant d’école de communication a su réunir Internet et les compétences en tricot des grands-mères ? Par un tour de force : en transformant un passe-temps en revenus complémentaires pour des retraités autoentrepreneurs et en répondant aux tendances et comportements de l’internaute, en termes de customisation et d’expérience d’achat. Jérémy est un jeune homme qui fourmille d’idées. Formé par son père à la communication d’entreprise, il réfléchit à une société en commençant par les valeurs dont elle pourra se vanter, puis par une bonne connaissance du monde qui l’entoure et, enfin, par des envies personnelles pour un monde intelligent et légèrement utopique. Golden Hook est son premier bébé, mais d’autres projets sont dans les cartons. En 2010, Jérémy Emsellem a arrêté ses études pour se consacrer à sa société dont il est le président.

MARC MOUSLI, qui a été, successivement ou parallèlement, dirigeant de PME, enseignant, concepteur de formations, directeur d’une agence commerciale, puis d’une unité d’affaires et enfin du département RH de Fret-SNCF. Passionné d’écriture et de connaissance, toujours fidèle à ses idées et proche d’Alternatives économiques. Il nous fera découvrir une aventure journalistique, celle de Denis Clerc qui, en 1980 du côté d’Arbois, se lance dans la création d’un journal militant de gauche aujourd’hui incontournable. J’ai nommé Alternatives économiques, une initiative que j’ai soutenue à ses tout débuts, en 1980, à l’époque où j’étais à gauche sans être libéral8. Depuis, nos chemins ont divergé, même si nos buts humanistes restent en grande partie communs. Cette belle histoire d’entreprise militante vaut le détour. Marc Mousli nous fera ainsi découvrir les clés de cet incroyable succès dont le positionnement unique – un journal économique de gauche – ne l’empêche pas, au grand dam de beaucoup, d’être l’un des leaders du marché avec plus de 100000 exemplaires vendus chaque mois ;

MICHEL PINTON, président honoraire de Val de Creuse Initiative, lauréat du Grand Prix de l’impertinence 20109 pour sa communication « Innovation et territoires fragiles ». L’auteur raconte deux histoires réelles, imbriquées l’une dans l’autre, qui ont changé la vie de deux modestes bourgades du Limousin (Aubusson et Felletin), dont il a été soit témoin direct pour la première, soit sollicité en tant que président d’une association d’aide à la création d’entreprises et acteur principal comme maire de la commune en question pour la seconde. Dans les deux cas, la mondialisation et l’innovation ont été au cœur des événements. Pourtant, elles ont abouti à une tragédie économique et sociale dans l’une des deux communes, à un renouveau qu’on peut espérer durable dans l’autre ;

JEAN-BENOÎT PORTIER, ce jeune patron charismatique nous amènera à Vivy, près de Saumur, où rayonne l’entreprise Falienor, leader sur le marché des terreaux, dont il a fêté le cinquantenaire avec tout le personnel et les principaux clients et partenaires (au total plus de 500 personnes) le 1er juillet 2010. Orateur sous le chapiteau, je ne suis pas près d’oublier l’événement tant l’ambiance était chaleureuse et attentive, malgré la chaleur écrasante, et les propos sans langue de bois sur la France d’aujourd’hui. L’entreprise était en difficulté lorsqu’il l’a rachetée sur un coup de tête et presque par correspondance, alors qu’il était installé au Sénégal et officiait pour un grand groupe pharmaceutique. Cet ingénieur d’agronomie tropicale voulait rentrer en France avec sa femme et ses quatre filles, et tenter l’aventure de chef d’entreprise. Il était loin de se douter que ses compétences dans les matières actives pharmaceutiques allaient lui permettre d’innover dans les terreaux et le soin des plantes. Jean-Benoît doit sans doute au Nord son esprit d’entreprise, son rayonnement personnel à sa femme artiste peintre et à ses quatre filles. Mais sa sérénité managériale et sa plume doivent beaucoup à Michel Ecobichon et à quelques autres cadres expérimentés qui devraient, pour la plupart, être déjà à la retraite comme bien d’autres anciens soixante-huitards. Ce binôme a l’écart d’âge suffisant pour fonctionner sans rivalité et en toute synergie. Aujourd’hui, Falienor a multiplié par sept son chiffre d’affaires et ses effectifs par cinq ;

PIERRE RIOU est aujourd’hui président fondateur du groupe éponyme Riou Glass, une entreprise de 800 personnes dont le métier est la transformation du verre plat. Il a accompagné au printemps 2010 Christian Estrosi en Irak et vient de s’implanter sur l’île de La Réunion. Pourtant, ce fils d’employé de ferme de la région parisienne, né en 1953, n’a jamais obtenu son certificat d’études en raison de trois années d’école empêchées par de graves problèmes de santé qui ont cessé après un pèlerinage à Lourdes sans qu’aucun miracle ne soit reconnu ni même avancé. L’amour l’a conduit dans la Manche, puis en Basse-Normandie. Chômage et autres péripéties ont conduit le jeune couple à reprendre un camping pendant trois ans, à Honfleur. Une fois celui-ci aménagé, ils ont dû le quitter sans rien. Pierre, qui était habile de ses mains, s’est mis à son compte : on est en 1979 et il a 26 ans. Il travaillait en couple, car son épouse Christiane, officiellement femme active au foyer avec deux petits, avait appris à gérer les comptes. Sur le marché de Pont-Audemer, le samedi, ils vendaient aux particuliers, surtout des Parisiens en résidence secondaire, des doubles vitrages fabriqués artisanalement. Pierre et sa femme Christiane ont embauché leur premier employé au bout de trois ans. La société en compte maintenant 800. Ils ont des idées d’innovations plein la tête et font maintenant la une des journaux ! Je l’ai rencontré par hasard dans un restaurant des environs de Tunis. Il avait reconnu le son de ma voix qui lui était devenue familière par les médias. Ce patron sans grade et sans diplôme s’est installé comme artisan plutôt que de pointer au chômage. C’était possible à l’époque, car il comptabilisait trois ans d’expérience professionnelle dans la mécanique comme tâcheron, puis comme chauffeur routier. Pierre Riou, reconnu comme inventeur par l’Office européen des brevets de La Haye, est resté un homme simple et chaleureux, qui n’a cessé de travailler, d’innover et de prendre des risques. Il a toujours tout investi dans son entreprise, lui-même s’étant longtemps rémunéré au SMIC et sa femme pas du tout. Aujourd’hui, Riou Glass en rachetant Pilkington France est devenu numéro 2 sur le marché du vitrage, juste derrière Saint-Gobain. Voilà une belle saga industrielle dans un pays qui se désespère de voir ses usines délocalisées. Elle vient heureusement compléter ce recueil de bonnes nouvelles.

Toutes ces histoires ont en commun de témoigner d’hommes et de femmes qui ont su entreprendre et réussir leurs projets au-delà de toute vraisemblance et dans des conditions d’harmonie sociale où la force des valeurs et des liens familiaux (il y a souvent des fratries qui s’entraident) a permis de soulever des montagnes d’obstacles. La France d’en haut est souvent empêtrée dans ses rigidités et se plaint de la disparition de l’ascenseur social. Elle impose les charges excessives d’une société de l’assistance bureaucratique et des fonctions publiques territoriales pléthoriques10. Les entreprises doivent ainsi courir dans la compétition internationale avec des semelles de plomb. La France qui se reflète dans les médias va mal. Pendant ce temps-là, certains parmi les moins biens lotis se construisent des escaliers et accomplissent des miracles de développement. Il ne faudrait pas grand-chose pour enlever les bâtons qui entravent les roues de ceux qui ont des idées et prennent des initiatives. Il faudrait construire des ponts plutôt que des murs administratifs. Mais, pour cela, il faudrait aussi que ceux qui nous gouvernent retrouvent le sens de l’intérêt général et de l’altruisme qui consiste à servir avant de se servir.




1- Hervé Juvin, Le Renversement du monde, Paris, Gallimard, 2010.


2- Paul Krugman, dans son livre L’Amérique que nous voulons (Paris, Flammarion, 2008) dénonçait les services financiers qui emploient 5 % des salariés, mais captaient en 2007 40 % du total des profits des sociétés américaines, contre 10 % en 1980.



3- Sur la base d’un SMIC net de l’ordre de 12 000 euros annuel, un écart de 1 à 1 000 donne 12 millions d’euros par an. Il y a trente ans, le revenu moyen des cent P-DG les mieux payés aux États-Unis était égal à 39 fois le revenu moyen d’un ouvrier. Aujourd’hui, on l’estime à 1 000 fois. En France, pour les salaires privés à temps plein, l’écart entre la moyenne des 1 % les mieux payés et la moyenne des 10 % les moins bien payés est de l’ordre de

15 (220 000/15 000). Dans une société où les salaires sont relativement bons comme L’Oréal, un ouvrier gagne en moyenne 25 600 euros par an, et le directeur général, 3 525 000 euros par an (sans compter les stock-options).

Le multiplicateur est de 138. Naturellement, ces remarques ne portent que sur les revenus du travail des managers. Les entrepreneurs qui ont pris des risques et innové, tels Bill Gates, Steve Jobs ou Warren Buffett n’ont aucune limite de revenus sauf celles du bon sens qui les a conduits à créer des fondations pour redonner à la société l’essentiel de leurs gains.



4- Cf. Le Monde du 5 novembre 2011 : « Vingt ans après la publication du premier rapport sur le développement humain (IDH), le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) a publié l’édition 2010 qui fait le bilan de deux décennies de politique de développement et qui introduit de nouveaux indices de mesure, comme l’indice d’inégalité de genre… Le rapport démontre que la population aujourd’hui est en meilleure santé, plus riche et mieux éduquée qu’auparavant. Alors que toutes les tendances ne sont pas positives, il existe plus de pays qui ont amélioré la vie des populations, même dans des conditions difficiles. »



5- Comparatif établi par Gérard-François Dumont, professeur à la Sorbonne, président de la revue Population & Avenir (www.population-demographie.org).

Ce tableau s’inspire en partie de la méthode de Jean Fourastié entre deux mondes. Mémoires en forme de dialogues avec sa fille Jacqueline, posthume, avec la collaboration de Jacqueline Fourastié et Béatrice Bazil, Paris, Beauchesne Éditeur, 1994, p. 271 et suiv.



6- Créativité et innovation dans les territoires, rapport CAE n° 92, La Documentation française, septembre 2010. Une version réduite est aussi sortie en poche sous le titre : Libérer l’innovation dans les territoires.


7- Présentés par ordre alphabétique car ils sont tous différents, mais d’égale importance à mes yeux.


8- Depuis, je suis même devenu libéral parce que social. Ce qui, aux yeux de certains de mes anciens camarades, n’est pas une circonstance atténuante, mais plutôt aggravante. Je reviendrai sur ce point dans le dernier chapitre, « Douze conseils pour penser et agir autrement ».


9- Publiée dans Impertinences 2010, La Documentation française, en même temps que les autres lauréats de ce Grand Prix que nous organisons depuis 2007 avec le Cercle des entrepreneurs du futur, www.laprospective.fr/.



10- La France compte en 2010 un million de fonctionnaires de plus qu’en 1980. À l’époque, elle n’était pourtant pas sous-administrée. Cette augmentation est due pour l’essentiel à l’inflation des recrutements dans la fonction publique territoriale dont un récent livre de Zoé Shepard, Absolument dé-bor-dée ! (Albin Michel, 2010) a montré le gaspillage et l’utilité toute relative.

Dans le même temps, la justice, la santé et la police manquent certainement d’effectifs opérationnels, surtout depuis la mise en place des 35 heures dont on n’a pas fini de payer les conséquences désastreuses pour la compétitivité du pays et le bon fonctionnement de ses services au public. La fonction publique territoriale a encore augmenté de 67 000 emplois en 2010 ! La vocation des services publics n’est pas de faire le bonheur de ses agents, mais d’assurer un service au public. Les sureffectifs et la mauvaise gestion engendrent des taux d’absentéisme régulièrement épinglés par la Cour des comptes : vingt-deux jours par an en 2010 (contre dix-sept jours en 2001) en moyenne pour les collectivités territoriales et jusqu’à vingt-six jours dans la fonction publique hospitalière qui a pourtant augmenté de 100 000 infirmiers depuis 2001. Tant que l’on confondra service public avec statut public des agents qui le rendent, il y a peu de chances d’améliorer le système.











Première partie

De l’écume des jours
 aux lames de fond






Enfin l’été ! Voici revenu le temps de l’écriture espiègle et impertinente. Dehors, le soleil illumine le jardin et, malgré les mauvaises nouvelles égrenées par les médias (car c’est leur cœur de métier : les catastrophes font vendre et les trains qui arrivent à l’heure n’intéressent personne), j’ai envie de partager le spectacle aérien des hirondelles qui vivent leur présent avec force et élégance. Le temps du rassemblement viendra plus tard, mais on sait déjà qu’elles sont bien plus nombreuses cette année. Comme si la nature, après les déchaînements de la tempête Xinthia, voulait se faire pardonner et nous envoyait des signes d’optimisme. Nous en avons bien besoin après deux ans d’une crise financière qui nous a plongés dans la torpeur économique que l’on sait.

Un grand journal du soir fait du rappel de la débâcle de juin 1940 et de l’effondrement d’une armée que l’on croyait la meilleure du monde le feuilleton de l’été. Voilà qui n’est pas sans rappeler la honte vécue en Afrique du Sud avec notre équipe de football et ses joueurs aussi incapables de jouer collectif que d’honorer le pays qu’ils représentaient. Non seulement ils ne chantaient pas l’hymne national, contrairement aux autres équipes, mais on avait l’impression que beaucoup le rejetaient. En battant les juniors espagnols (la nation des champions du monde de 2010), les Bleuets sont devenus champions d’Europe et ont lavé une partie de notre honte. Espérons que nous exigerons d’eux qu’ils apprennent et finissent par aimer l’hymne national. La France se distingue souvent par son arrogance et ses ridicules exceptions sur la scène internationale. L’acquisition de la nationalité en fait partie. Comment expliquer que certains Français issus de l’immigration chez nous sifflent La Marseillaise dans les stades et sortent à l’occasion le drapeau du pays d’origine de leurs parents pour manifester leur joie, alors que leurs cousins émigrés aux États-Unis sont fiers d’arborer un drapeau étoilé à leur balcon ?

La France ne réussit pas à se faire aimer. Elle est pourtant généreuse avec son droit du sol et, soucieuse de rester la patrie des droits de l’homme1, donne la nationalité à 140 000 étrangers par an en moyenne depuis dix ans. Ce cadeau ouvre des droits civiques, économiques et sociaux, mais on a oublié de rappeler la contrepartie naturelle des devoirs d’intégration et de respect des valeurs républicaines du pays d’accueil. Aux Pays-Bas, au Danemark, en Suède, aux États-Unis et au Canada, la nationalité se mérite un peu plus : il faut passer un examen de langue, de connaissance de l’histoire et de la Constitution du pays et le réussir pour prétendre à la nationalité. Chez nous, rien de tel : on l’a donné sans contrepartie, alors elle ne vaut pas grand-chose. On doit seulement attester de l’inscription à des séances d’information ! Comme si, pour obtenir le permis de conduire, l’inscription dans une autoécole suffisait !

Tout se passe comme si la France avait honte de son passé colonial et ne cessait de vouloir payer le prix de sa repentance. Dans sa thèse désormais célèbre, l’historien de l’économie Jacques Marseille avait pourtant bien montré que le fait d’avoir eu des colonies avait plutôt été un handicap pour le développement de la France comparé à celui de l’Allemagne notamment. Nos capitalistes s’étant sclérosés plus qu’enrichis à l’abri de marchés captifs. À compter de 1930, l’empire fut surtout un « débouché pour un capitalisme archaïque soucieux de retarder au maximum une restructuration imposée par l’évolution internationale2 ». À ce propos, on peut se demander pourquoi notre repentance nationale se limiterait aux derniers siècles. Je m’étonne de ne pas voir les protestants réclamer réparation de la Saint-Barthélemy ou de la révocation de l’édit de Nantes.

Autant dire que je ne fais pas partie de ceux qui acceptent cette démission collective qui a conduit à laisser s’instaurer des lieux de non-droit dans nos cités en y concentrant les handicaps au lieu de les diluer sur tout le territoire. L’Occident en général et la France en particulier ont des responsabilités, mais il est vain de les considérer comme complètement responsables et coupables du sort des pays en développement. Il est trop facile pour les pays en difficulté du Nord comme du Sud de chercher des boucs émissaires à l’extérieur, d’accuser la paille de la mondialisation et le pillage des ressources plutôt que de regarder la poutre de leurs responsabilités.


Les facteurs de développement sont d’abord endogènes

La crise et les mutations sont les mêmes pour tous les pays, mais les taux de croissance et les taux de chômage varient du simple au double, voire au triple suivant les pays et les contextes sociaux et politiques. Ceci est vrai aussi bien pour les pays du Sud que pour les pays du Nord. Ce constat se trouve répliqué à l’intérieur de chaque pays, comme si une image d’invariance fractale se répétait à toutes les échelles de territoire. C’est ainsi qu’en France même le taux de chômage varie du simple au double suivant les départements3 et que l’on retrouve aussi des écarts comparables entre bassins de vie au sein de chacun d’entre eux.

Tout se passe comme si les facteurs de développement étaient d’abord endogènes et dépendaient de la capacité des hommes à se mobiliser collectivement et durablement sur des projets. Plus les projets sont nombreux et les hommes entreprenants, plus le territoire est en bonne santé. En bref, les causes des difficultés sont d’abord internes, et l’impact de la globalisation sur nos économies doit être fortement relativisé. Tout dépend de la cohésion et de l’harmonie sociale des territoires et du terreau des valeurs qui animent les hommes et sont plus ou moins propices à l’éclosion de projets. Sur le terrain, les exemples abondent de cette réalité comme nous le verrons en comparant le Saumurois endormi avec le Choletais vif-argent.

Les projets et les entrepreneurs paraissent émerger plus spontanément dans les territoires moins bien lotis en ressources et avantages naturels. Le capital humain est d’autant plus sollicité qu’il n’y a rien d’autre à exploiter. Les exemples abondent sur le plan international : le Japon n’a pas de matières premières et seuls 10 % de son territoire sont habitables ; la Tunisie, contrairement à l’Algérie, n’a ni pétrole ni gaz, et a donc misé sur la formation et les compétences de ses hommes et de ses femmes pour développer l’attractivité touristique et manufacturière. Son niveau de vie est comparable à celui de son voisin qui est étouffé par la rente et qui n’a même pas su mobiliser la main-d’œuvre locale pour construire ses autoroutes : elle est entièrement importée de Chine4 !

Toutes proportions gardées, on pourrait raconter la même histoire quand on compare le Saumurois avec le Bressuirais dont nous parlons ci-après. Notons que, si le pays de Saumur est moins dynamique que ses voisins, c’est d’abord parce qu’il a bénéficié de rentes de situation comme la vigne, le champignon, la douceur angevine et de la présence du Cadre Noir qui ont longtemps permis à ses élites de bien vivre avec moins d’efforts que dans d’autres territoires. La responsabilité de ces élites locales est lourde : en 1969, elles ont refusé l’usine Michelin qui est allée s’implanter à 70 kilomètres de là, à Cholet, où elle prospère encore. Le Saumurois est le pays des extrêmes : il détient le plus grand nombre de déclarations d’impôts sur la fortune du Maine-et-Loire et le plus grand nombre de RMIstes ! Il n’y a pas de cadres moyens ou supérieurs. La richesse frileuse de quelques-uns s’est maintenue au détriment du développement de tous. C’est l’esprit d’entreprise et la prise de risque qui font souvent défaut dans les richesses acquises par héritage.

Fontenay-le-Comte témoigne d’une autre histoire, comparable à celle de Saumur de refus du développement. Ce fut une bien belle cité de la Renaissance où Rabelais vint apprendre le grec au couvent des Cordeliers et qui n’en finit pas d’espérer renaître. Au XIXe siècle, Fontenay restera à l’écart du chemin de fer au motif qu’une gare détournerait le trafic (de diligences !). Aussi l’express Quimper-Vintimille s’arrêtera dans une bourgade située à 12 kilomètres de Fontenay. Au XXe siècle, la MAIF veut y créer l’une des premières mutuelles, mais les bourgeois de la ville ont peur car ce sont des « rouges » qui veulent s’implanter. Elle ira s’installer à Niort et les autres suivront. Dans les années 1950 et 1960, le rejet des entrepreneurs se confirme. Le maire de l’époque informe les industriels que leur venue n’est pas souhaitée car cela ferait monter les salaires et qu’on ne trouverait plus de domestiques ! Au début des années 2000, les quelques industries locales ont disparu de la rue des Loges, leur ancien quartier paraît à l’abandon, tout comme les anciennes filatures du Nord. En 2010, le port de La Rochelle qui augmente son trafic de conteneurs a besoin d’un port sec dans son hinterland. Fontenay est l’un des sites pressentis. Mais l’autoroute Fontenay-Rochefort est dans les limbes et c’est sans doute Niort qui va de nouveau ramasser la mise.

Quel contraste avec le Choletais vendéen où les villages sont pleins à craquer d’entreprises qui travaillent en étroite synergie, au point qu’il n’y a pas de barrières entre les entreprises qui sous-traitent entre elles ! C’est le même héritage socioculturel qui explique aujourd’hui l’extraordinaire dynamisme du pays bressuirais, fier de son « bocapôle » (un technopôle au milieu du bocage !). On n’est plus en Vendée, mais dans les Deux-Sèvres : on n’est plus en Pays de la Loire, mais en région Poitou-Charentes. Historiquement, le Bressuirais appartient à la Vendée militaire. Il est aujourd’hui caractérisé par la qualité de sa main-d’œuvre, les facilités de logement et le dynamisme des entreprises familiales qui poussent partout comme des champignons. Malgré les difficultés d’Heuliez, le taux de chômage n’est que de 6 %, contre 4 % avant la crise de 2008. Par contraste, dans le sud des Deux-Sèvres, la ville de Niort, chef-lieu du département célèbre pour ses mutuelles, est moins sinistrée que Parthenay, mais n’arrive pas à reclasser les licenciés de la Camif dans le tissu local. À Bressuire, il n’y a pourtant pas de TGV et la desserte SNCF se fait par autocar, le haut débit ne couvre pas tout le territoire et la deux fois deux voies vers Nantes et Angers s’arrête à la frontière de la région voisine à moins de 20 kilomètres. Mais la ville, déjà fière de ses infrastructures culturelles et de ses loisirs, va bientôt disposer d’une base nautique. Ce sont bien les hommes et leurs projets qui font la différence entre les territoires !

L’histoire de la Vendée n’est pas généralisable : d’autres territoires ont connu des traumatismes comparables et ne s’en sont jamais remis. Ainsi, le 19 novembre 1589, le « bon » roi Henri IV fit passer une bonne partie de la population de Vendôme au fil de l’épée car ses habitants refusaient d’abjurer leur foi. À l’époque, cette ville était de taille comparable à Orléans ou à Chartres, mais elle ne s’est jamais remise de cette mise à sac. Et beaucoup expliquent son absence de développement par la « vendômite5 » qui sévirait depuis ce massacre. Aujourd’hui encore, malgré un TGV qui la met à 42 minutes de Paris, le technopôle en pleine forêt est quasi vide. Ce qui montre bien que ce ne sont pas les infrastructures qui font le développement, elles l’accompagnent, et que ce sont d’abord les hommes porteurs de projets et animés par des valeurs qui les unissent.

Ce qui m’inquiète pour la France dans son ensemble, c’est qu’elle vit depuis plus de trente ans au-dessus de ses moyens, en travaillant moins tout en dépensant plus grâce aux déficits publics dont l’ampleur abyssale menace la qualité de sa signature. Ces déficits sont impuissants à faire repartir la machine : avec 8 % de points de PIB de déficits, on fait moins de 1,5 % de croissance. C’est un peu comme si on arrosait le désert avec une eau chèrement payée dont les quatre cinquièmes s’évaporeraient dans les sables du désert ! Lorsque la dette publique représente 80 % du PIB avec un remboursement qui absorbe chaque année 2,5 % du même PIB, soit presque deux fois plus que le taux de croissance annuel moyen, il est temps de siffler la fin de la récréation. C’est ce qu’a fait le gouvernement de Nicolas Sarkozy au printemps de 2010 avec une rigueur qui n’a pas (encore) conduit à baisser les salaires des fonctionnaires, mais marque bien un tournant de politique économique qui n’est pas sans rappeler celui effectué par Jacques Delors en 1983. Nicolas Sarkozy avait promis la rupture, on y est, mais pour les classes moyennes et non pour les catégories supérieures dont les revenus et patrimoines, grâce aux niches fiscales, ne sont guère affectés. Si le partage de l’effort reste aussi injuste, le risque d’explosion sociale nous guette. Le débat sur les inégalités de statut a été repoussé car les injustices y sont plus criantes : d’un côté des fonctionnaires intouchables, de l’autre des travailleurs soumis à la flexibilité, voire à la précarité. Dommage que l’on n’ait pas profité du débat sur les retraites pour les mettre à plat en instaurant, par exemple, le fameux contrat de travail unique qu’avait promis Nicolas Sarkozy.

En 1983, il s’agissait de savoir si l’on restait arrimé à l’Europe ; maintenant, le virage est plus douloureux : mériter de rester dans la zone euro et ne pas finir comme la Grèce, reléguée dans les « pays du Club Med » – ce qui est une autre manière de désigner les pays d’Europe du Sud. Il va falloir montrer à nos amis allemands que nous sommes capables de cesser de vivre au-dessus de nos moyens et de réaliser les réformes structurelles qui s’imposent pour rester crédibles et redevenir compétitifs.

La réforme des retraites entamée par le gouvernement en 2010 n’est qu’une première étape pour donner un gage de bonnes intentions et des signes aux marchés. On dénonce souvent les spéculateurs, mais le meilleur moyen de lutter contre la spéculation est de supprimer ses raisons d’être : nos comportements non vertueux et d’autant plus irresponsables vis-à-vis des générations futures qu’on ne leur a pas demandé leur avis et qu’elles seront moins nombreuses à devoir porter une charge plus lourde6. Mais le chemin à parcourir pour ramener les déficits publics à moins de 3 % d’ici à 2013, comme nous nous y sommes engagés devant la Commission de Bruxelles, va conduire à des choix et à des renoncements auxquels notre corps social – qui a vécu sous morphine depuis le premier choc pétrolier – n’est pas du tout préparé. La réforme en profondeur de la société française ne se fera pas avec une pensée bridée par les tabous et le politiquement correct. Cette conviction justifie une partie des propos qui vont suivre sur le travail, les familles, l’éducation, l’intégration. Comme je le dis souvent à mes détracteurs : si je me trompe, qu’on me le montre, si je ne me trompe pas, que l’on m’écoute !

Le message est clair : demain il faudra travailler plus et tous, afin de ne pas voir baisser notre niveau de vie. C’est toute la politique d’assistanat qui va se retrouver sur la sellette. Nous vivons bien un chômage d’abondance qui a quadruplé depuis 1975, alors que le PIB a doublé. Ce constat est aussi une bonne nouvelle, car il ne s’agit pas de mieux gérer la pénurie : la mauvaise gestion de l’abondance nous invite à repenser complètement nos modes d’organisation et de comportements. Dire que nos dépenses publiques par rapport au PIB sont de 6 points supérieures à la moyenne communautaire (54 % du PIB au lieu de 48 %) c’est dire aussi que nous avons un gisement potentiel d’économie de l’ordre de 120 milliards d’euros ! Il ne s’agit pas de réduire le champ de l’action publique, bien au contraire. Dans certains domaines – éducation, santé, logement, sécurité, justice –, il faut tout simplement la renforcer en la rendant plus efficace. Et pour cela, il n’y a qu’un seul remède : évaluer les politiques publiques nationales et territoriales en s’attachant à ne pas confondre service public et statut public des agents qui le rendent. Il est en effet possible de confier des services publics à des entreprises privées sous contrat. Si ce dernier n’est pas respecté, la collectivité peut changer de prestataire.

Ce message est encore à peine audible dans notre pays qui ne se rend pas compte que le monde d’après la crise de 2008-2010 ne ressemblera pas à celui d’avant, que tout va changer et que l’Europe, plombée par la dette et la croissance molle du vieillissement, sera soumise aux exigences du développement durable dans un monde globalement en expansion économique et démographique ; elle devra s’adapter au partage de ressources naturelles toujours plus chères. Cette même Europe devra aussi gérer l’intégration des millions de bras et de cerveaux qui vont lui faire défaut et qui vont naturellement venir des zones de hautes pressions démographiques situées à ses portes (l’Afrique va augmenter de 1 milliard d’habitants entre 2010 et 2050), alors que l’Allemagne, sa locomotive industrielle, perd déjà 300 000 autochtones par an en raison de cercueils plus nombreux que les berceaux. L’Italie et l’Espagne sont promises aux mêmes perspectives. Elles devront, pour répondre aux besoins de leur marché du travail, faire venir et intégrer quelques-uns des millions de candidats à l’immigration qui se pressent à leurs portes.
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